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AFFAIRES D ITALIE. 

Le ministère sarde a donné sa démission en rr-asse. D'après 

kPmsiero italiano, les molits de sa retraite seraient que 

la chambre, voulant absolument que la guerre contre l'Autri-

che lui poussée vivement, le ministère se serait prononcé bau-

temeulpour la politique de temporisation. 

ALLEMAGNE. — Lue armée tusse de 25,000 hommes est 

entrée mr le territoro moldave et a dû arriver le 2G juin à 

lusj. Une partie et destinée à rcsier en Moldavie pour proié-

{trle gouvernement du prince Stourdzo; l'autre partie conti-

nera sa route vers la Valaehie. 

Dans ce dernier pays, le priuce fiibesco, cédant à la volonté 

'Idapeuple, a accepte la constitution et a formé un comité de 

hall membres. 
D'un autre côte, le commissaire turc eu Valaehie avait envoyé 

ai tourner à Constantinoplc pour donner aux troupes turques 

'«Ire d'entrer dans les principautés. 

Les consuls de France et d'Angleterre ont immédiatement 

,1 adiessé des dépêches à Paris et a Londres pour leur annoncer 

• ^graves événements. 

' ~ L'empereur d'Autriche a nommé l'archiduc. Etienne pour 
S

»Û lieutenant en Hongrie et dans les p.iys accessoires. Il l'a in-

, Wi de pouvoirs illimités. 

~ Ou par e toujours à Vienne de troupes considérables à 

tniuviT en Italie ; ma.s où les prendra l on ? 

i TUBQUIE. — I.e choléra fait beaucoup de progrès à Cons-

toiiuople et sur tout le littoral de Bosphore. 

ii 
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Wi la principale disposition du projet de loi sur l'organi-
« Won judiciaire : 

justice de paix ; ar canton avec juridiction jusqu'à 150 f. en dei nier 

l 1.500 fr. à la charge d'appel. 
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i«r et Orléans, et établissement d'un 
"Junald appel à Strasbourg. 

'Nie, 

Une iw)nr cn«satiot> siégcar.l a Paris, 

Etablissement d'un jury d'accusation. 

Nouvelle uiganlsarfOii'dbJùry' dôrit sont rejelés entre autres les domes-

tiques ei servieurs ?i gages, les faillis non réhabilités et dont peuvent se 

faire exempter les citoyens qui, vivant d'un travail journalier, ne pour-

raient supporter les charges résultant de ces fonctions. 

Nomination des juges par le pouvoir exécutif sur des listes de candida-

ture présentées par les tribunaux, les conseils d'avocats ci les chambres 

d'avoués. 

Inamovibilité des juges. 

Dans les 3 mois de la promulgation de la loi, institution de la nouvelle 

magistrature, les avoués des tribunaux d'arrondissement supprimés seront 

de plein droit avoués aux tribunaux des déparlements. Les avoué» près 

les tribunaux d'appel supprimés pourront choisir entre le tribunal d'appel 

du ressort elle tribunal de première instance de leur résidence. 

Bulletin parisien. 

Le comité du travail formé au sein de l'assemblée s'est 

occupé d'un projet de loi portant création d'unacaisse nationale 

de retraite au profit des travailleurs. Des hommes d i bien et de 

science, étrangers à l'assemb ée, ont été appelés au sein du 

comité, notamment M.VI. Ch. Vernes, H. Passy, Blanqui aîné, 

d'Eichihal, Ch. Lucas, Béranger(de la Drôme), O. Rodrigues, 

Raoul Boudon , Mans , rédacteor de VUnion , Violaine , 

plusieurs ouvriers ou présidents d'associations d'ouvriers. 

Jusqu'à présent, aucun plan n'a été arrêté, mais les idées préli-

minaires ont été longuement débattues. 

— M. le directeur des postes s'estenfin décidéà défendred'une 

manière absolue le transport des journaux par les chemins de 

1er et les diligences. Jusqu'au vingt juin la jurisprudence de 

la poste, à cet endroit, avait paru fort incertaine. Tantôt on 

faisait saisir les ballots, tantôt on en tolérait le départ. Il paraît 

qu'enfin on a pris quelques soucis de la presse des départements, 

et qu'on a rétabli le règne de la loi, contre une inlraction aux 

règlements fiscaux , qui eût ruiné en peu de temps la presse 

des provinces. 

— Nous extrayons le passage suivant de la lettre adressée 

au président du conseil , chargé du pouvoir exécutif, par le 

docteur Thierry : 

Cltoyeu président du conseil, 

Je lis dans uu journal que le typhus a éclaté dans plusieurs prisons en-

combrées de détenus. Je crois devoir vous affirmer que le lyohus ne s'est 

développé ni dans les prisons ni dans les hôpitaux de Paris. En outre, tons 

lésions, où se irouvent des prisonniers ont été visités; ions les prisonniers 

ont été successivement examinés et nous pouvons déclarer qu'il n'existe 

aucun cas de typhus dans ces établissements. 

— M. de Châteaubriant laisse un testament olographe par 

lequel il pourvoit à la publication de ses mémoires, qu'il appe-

lait d'outre tombe. 

L'illnstre écrivain, en cédant en 1830 celte propric é lit-

téraire aux actionnaires qui s'étaient réunis pour l'acquérir , 

se réserva le droit de désigner des amis qui veilleraient , après 

sa mort, à tous les soins qu'entraîne une pareille publication. 

Les amis désignés dans cet acte, qui vient d être déposé au 

grffe du tribu al civil, sont MM. Mandaroux-Vertamy, qui 

en était dépositaire; Louis de Chateaubriand, neveu dn dé-

funt ; Hyde de Nenvilleet de Lévis. 

— On a parlé à l'assemblée d"un complot qui aurait été dé-

couvert et étouffé à Sédan, au moment où il allait éclater. Il 

s'agissait de l'incendie des djuze premiers établisssements de 

cette ville, et de vengeances à exercer contre des fabricants qui 

avaient refusé d'accepter la réduction des heures de tra-

vail. 

— Le journal le Repièsentanl du Peuple a été supendu hier 

par ordre du pouvoir exécutif. 

On disait que l'Assemblée devait, cet après midi, se former 

en comité secret pour délibérer sur les poursuites à exercer 

contre M. Proudhon. 

— M. le président delà chambre, accompagné du bureau, 

a visité hier les hôpitaux de Paris, où se trouvent encore 1,500 

blessés. 

. 1,M. Marie a rendu compte, dans la séance d'aujourd'hui, du 
résultat de cette visite. 

— Le Courrier Français sépare aujourd'hui l'Assemblée na-

tionale eu deux parts : la réunion de la rue de Poitiers qui 

veut arriver à conférera M. Thiars la présidence de la Répu-

blique, et le reste de l'assemblée qui se grouperait autour de M. 
le général Cavaiguac. 

Ces indications nous semblent au moins prématurées. M. 

Thiers n'a pu encore se dessiner devant la majorité de l'assem -

blée ; ses brillantes escarmouches dans les bureaux, tout en té-

moignant de son admirable talent, n'ont pas suffi jusqu'aujour-

d'hui à le poser en prétendant à la présidence. Les débals du 

projet de constitution marqueront à chacun sa véritable 

place. 

— Le Courrier de Bordeaux publie une lettre de M. Desèze, 

représentant du peuple, sur les événements de juin. 

Après des détails intéressants sur la bataille , il termine par 

le passage snivantque nous transcrivons comme renseignement 
sur la situation politique : 

Il devenait nécessaire de s'expliquer franchement avec le pouvoir. La 

réunion de la rue de Poitiers nomma le mardi soir une sous-commission 

composée de MM. Vivien, Baze, Bonj«an, Besnard, de Falloux et moi.pour 

demander au général quelques mesures essentielles sur le désarmement 

des légions qui avaient à peu près passé en entier à l'ennemi; sur la dis-

solution des ateliers nationaux ; sur la formation d'un camp près Paris , 

fermeture des clubs, etc. 

Nous étions chez lui, c'est-à-dire à la présidence, le lendemain malin à 

6 heures. 

Couché sur un petit lit de sangles sans rideaux, il était campé plutôt que 

logé dans un petit cahinet fort étroit. Nous causâmes de ces divers points 

et de la nécessités de changer le ministère : il l'avait comprise, et naus de-

manda seulement du lui en laisser la nomination. 

Du reste, on nous promet les mesures que nous réclamons et on en exé-

cute quelques-unes. Néanmoins, comme il< ne nous croyaient pas si forts 

que nous le disions, nous avons voulu leur montrer noue chiffre eu por-

tant Dufaure à la présidence. Nous avons eu 297 voix pour lui U60 pour 

La crosse (à nous). — Tota : 357 

Ils n'ouï eu Marie que parce que la Montagne a accepté ce non. Nous 

espérons que cette manifestation leur fera comprendre qu'il est utile de sa-

tisfaire à nos demandes et de marcher dans nos voies, AU reste, Sénard est 

lionuéle el Lamoncièi e peu disposé a transiger. Gondchaux, parfaitement 

probe aussi, sent le danger de la simà'luu, et Bedeau est uu très-galant 

homme Nous espérons donc que la direction sera du moins loyale, et que 

nous n'aurons pas de traîtres usant contre nous du pouvoir qu'on leur con-

fie pour la France. 

Telle e.st aujourd'hui la situation. Moins mauvaise, au point de vue poli-

tique, qu'elle n'éiaii il y a quelques jour , la co «m ssioa d'euquête qu>; 

nous avons nommée est bonne, elle poursuit ses investigations et ne recu-

lera pas devant les découvertes. 

—11 a paru à la Banque deux faux billets de 100 fr. 

Ils sont produits par le procédé lithographique. 

Ils se distinguent de ceux qui émanent de la Banque 

par les dissemblances suivantes : 

Le papier est cotonneux et mou. Celui des billets ce 

la Banque est ferme et sonnant. 

Le fond vert d'eau est, sur le faux billet, d'un gris 

sale. 

L'impression de la vignette et du petit texte des mé-

daillons est conf use et empâtée. 

Les numéros inscrits à la plume dans la partie supé-

rieure du billet, présentent des chiffres d'une mauvaise 

écriture. 

il manque aux faux billets le timbre sec qui, dans les 

billets de la Banque, est frappé sur tous ceux qui por-

tent les signatures GARÂT, VILLE ET DE CROUSAZ-CRÉTET. 

Enfin , les aspérités, sensibles au tact, que produit, 

au verso des billets de la Banque, le foulage de l'im-

pression de la ligne exprimant la valeur, n'existe pas 

dans les faux billets. (Moniteur.) 

— On lit dans le Bien Public : « Mercredi au soir, ^la 

diligence de Paris à Fontainebleau a été attaquée en 

traversant la forêt très près de la ville : comme le pos-

tillon n'obéissait pas assez promptement à l'ordre qui 

lui était donné d'arrêter ses chevaux, plusieurs coups de 

feu furent tirés sur la voiture par des hommes embus-

qués dans un fossé. Un voyageur a été atteint, un cheval 

tué. Cette décharge a sauvé la diligence, en attirant 

une patrouille de cuirassiers qui sortait de la ville pour 

parcourir les environs. Les brigands ont alors pris la 

fuite, et dans l'obscurité il a été impossible d'en saisir 

aucun. » 

— La Révolution de 1818 raconte une histoire assez 

plaisante qui circule à Chalon. On prétend que, il y a 

deux mois à peu-près, un individu, arrivé de Paris, 

communiqua confidentiellement à un grand citoyen de 

cette ville qu'un trésor de seize millions aurait été caché, 

en 1814, par Napoléon, dans un des châteaux ci-devant 

royaux ; que si l'on avait les moyens de pénétrer dans la-

dite résidence, on pourrait aisément mettre la rnain sur 

les sacs. Le grand citoyen , alléché, hébergea le porteur 

de la bonne nouvelle, et, quand on se fut assuré du 

concours de deux ou trois gros bonnets, qui n'auraient 

pas craint de voir se réaliser l'espérance du trésor, on 

partit pour Paris. — Des tentatives sans nombre furent, 

faites pour gagner les Cerbères de ce nouveau jardin de^ 

Hespérides, mais ce tut en vain; on va même jusqu'à 

dire que l'individu de Paris n'élait pas étranger aux obs-

tacles insurmontables qui s'élevaient sans cesse contre le 

projet d'exploration,.—Cela se comprend; ce monsieur 

touchait quatre francs par jour, et était défrayé plantu- ' 

reusement. Un beau matin, notre compère disparut, et 

I nos quatre bonnets en ont été pour leur mise sociale. 



INSTRUCTION DU COMPLOT. 

L'instruction rei t ve au complot des 23, 24 , 25 et 26 juin 

est loin d'être hWRij rée , comme l'ont annoncé plusieurs jour-

naux. Elle est f aussée avec la plus grande activité. 

MM. Lacaille, Pujet ri Hacqui, juges d'instruction au tribu-

nal civil de Paris; MM. Ernest Deusy , Vincent et René Du 

bail, avocats, juges d'instruction adjoints à la commission mi-

litaire, sont en permanence au fort d'Ivry. Ils ont déjà entendu 

plus de huit cents inculpés. 
C'est dans ce fort que sont détenus les chefs de barricades, 

les principaux insurgés et les assassins présumés du général 

Bréa et du capitaine Mangin. 
On se rappelle qu« le général Bréa, lorsqu'il se présenta aux 

insurgés pour parlementer, avait à ses côtés son ai Je-de-camp, 

le capitaine Mangin, elle capitaine Desmaretz, du 24e de ligne. 

Ce dernier put se soustraire à la fureur des insurgés en se glis-

sant sons le lit de camp. C'est de là qu'il assista à la scène ter-

rible qui se termina par l'assassinat du général et de son aide-

de-camp. Aujourd'hui, il vient reconnaître les assassins; c'est 

lui qui a désigné Dgin, Nourrit et Maillard à l'action de la jus-

tice. Il y a encore sept enta inculpés à interroger a Ivry. Plu-

sieurs insurgés se son décidés à faire des révélations. Sur 

leurs indications, deux cent cinquante mandais d'amener ont 

été décernés, dans la journée d'hier , contre des logeurs , des 

marchands de vin, et quelques personnes haut placées. 

AM&EiliSiJ&E MATIOItfAIiK. 

Séance du 10 juillet. 

Présidence de M, MARIE. 

ORDRE DU JOUR. 

Discussion des projets suivants : 

Projet de décret relatif a l'admission des engagés volontaires à l'âge de 

dix-sept ans ; 

Projet de décret portant demande de erédits pour secours aux hospices 

bureaux de charité, etc.; 

Projet de décret tendant a accorder une pension de 250 francs aux gar-

des mobiles décorés dans ies journées de juin; 

Pioiet de décret portant demande d'un crédit pour dépenses de po-

lice ; 

Projet de la commission de comptabilité, concernant le service sténo-

graphique de l'assemblée ; 

Projet de la commission de comptabilité, concernant ies comptabilités et 

le budget de l'assem'lée ; 

Projet relatif à la garde mobile à cheval. 

M. Se président, d oyens représentants, M. Félix Malhé demande 

un congé pour motif de sàiiiè. -- Accordé. 

M. Picard adresse la même demandé. — Accordé. 

M. le président de la commission d'enquête m'écrit pour me prévenir 

que notre collègue M. Landrio, ayant pensé qu'il pourrait être appelé à 

donner son témoignage dans l'affaire dont l'instruction lui a été couliée, a 

cru devoir donner sa démission. La commission rend hommage au senti-

ment de délicatesse qui a dicté celte détei initiation à M. Landrin ; mais 

elle n'a pas voulu prendie sur elle de faire savoir à l'assemblée s'il con-

venait de lui adjoindre un nouveau membre. Je vais consulter à cet égard 

l'assemblée... 

De toutes parts. C'est inutile... 

M. le président co nsulte l'assemblée par assis et levé. Le résultat de 

l'épreuve est négatif. 

L'exécuteur testamentaire écrit au président une lettre par laquelle ii 

l'informe de la perte doulour euse que la patrie vient de faire dans la per-

sounu du brave général Uu vivier, mort avant-hier des suites de ses bles-

sures. 

L'assemblée décide qu'une députation de 50 de ses membres sera 

chargée d'assister aux obsèques de cette nouvelle victime des sanglantes 

journées de juin. 

M. le président tire au sort les noms des représentants qui feront par-

tie de cette grande députation. 

SE. le président. Je demande à l'assemblée la permission de lui 

faire une communication, Votre bureau a pensé qu'il ferait une chose 

utile, qu'il accomplirait un devoir en allant visiter les blessés qui se trou-

vent drns les divers hôpitaux, fis sont au nombre de 1500. Nous avons 

remarqué la résignation de ces blessés qui ont tant de droits aux sympa -

thies de la République. 

Nous ne saurions rendre trop publiquement hommage à leur courage 

au milieu de leurs souffrances et au zèle qu'ils témoignent, sur leur lit de 

douleur, pour le service de la République. 
M. le président ajoute que les blessés continuent à être, dans les hôpi-

taux, l'objet des soins les plus touchants de la part du service de santé, 

ainsi que des sœurs de charité. 

Il annonce, en outre, à l'assemblée que MM. Bixio et Dornès sont dans 

un état de plus en plus satisfaisant. 

L'ordre du jour appelle la discussion du projet de décret relatif à l'ad-

mission des engagés volontaires âgés de 17 ans. 

M. Brunei présente des considérations générales dans lesquelles il 

combat le projet de décret. 

M. Ambert, rapporteur du projet, dit que le comité avait d'abord à l'u-

nanimité voulu le rejeter ; mais qu'au moment où il était en discussion, 

le général Cavaignac adéclara un comité de la guerre qu'il faisait partie 

d'un ensemble de mesures se rattachant aux ateliers nationaux. Cette con-

sidération seule a porté le comité à modifier son opinion. 

Aujourd'hui, la question a changé de face, et l'assentiment du comité 

ne repose plus sur les considérations qui l'avalent primitivement appuyé. 

Lejppporteur pense que si l'Assemblée adopte le projet, il faudra modifier 

l'art. 274 du Code civil qui se rapporte a la puissance paternelle. 

M. Valette répond que l'article est virtuellement aboli par la loi de 

1831. qui a déeidé que, jusqu'à l'âge de vingt ans, l'on ne pouvait pas 

contracter d'engagements militaires sans l'autorisation de ses père et mfeie 

où de son tuteur; qu'il n'y a donc d'innovation qu'en ce que l'âge de dix-

sept ans est substitué à celui de dix-huit pour la faculté accordée aux ci-

toyens âgés de dix-huit ans de contracter des engagements avec l'agrément 

de leurs père et mère on tuteurs. 

M. Larablt parle dans le même sens. 

M. Sénart déclare que les circonstances dans lesquelles le général Ca-

vaignac avait déclaré que le gouvernement désirait l'adoption de la loi, sont 

restées les mêmes, et que la dissolution des ateliers nationaux n'a pu en-

core les changer. 

Le gouvernement ne fait donc que persister dans sa déclaration et en-

gager l'Assemblée à voter le projet. 

M. le généra! Baraguay d'Hiliers reconnaît que le projet n'a qu'un but 

politique, celui de soustraire les jeunes gens de 17 ans aux fâcheuses in-

fluences que pourraient exercer su, eux les fauteurs de troubles et d'anar-

chie. 

Mais faut-il pour atteindre un tel résultat s'exposer aux nombreux in-

convénients qui d'un autre côté se rattachent à l'innovation proposée? Le 

général ne le pense pas. Il entretient l'Assemblée de ce que son expérience 

personnelle lui a appris sur les vices des engagements volontaires contrac-

tés de trop bonne heure; il est rare qu'il en résulte de bons soldats. Trop 

souvent il arrive, au contraire, qu'ils n'introduisent dans les rangs de l'ar-

mée que des hommes conduits là par la paresse et la débauche. 

Un orateur qui fait partie du comité de la guerre ne parlage pas l'opi-

nion de M. Baraguay d'Hiliiers. Il croit que dans l'état militaire les jeunes 

gens de 17 ans contracteront des habitudes d'ordre et de sagesse. 

H. le président. La discussion est close. Je mets aux voix l'art. 

1", Il est ainsi conçu : 

« Tout Français âgé 17 ans accomplis, pourra être admis à contracter 

un engagement voloataire pour l'armée de terre. » — Adopté. 

« Art, 2. Les formalités exigées pour les engagements volontaires sub 

sistenl, et seront exécutées. » — Adopté. 

« Art. 3. Le ministre de la guerre est chargé de l'exé-.ution du présent 

décret. » 

Un membre demande que cet article soit supprimé, puisque le ministre 

de la guerre est en même temps chef du pouvoir exécutif. 

M. le ministre de l'intérieur déclare retirer l'art. 3 qui n'est pas mis aux 

voix. 

L'assemblée vote ensuite l'ensemble du projet réduit aux deux articles 

que nous venons de rapporter. 

L'ordre du jour appelle la discussion d'un projet de décret en trois arti-

cles portant ouverture au ministère de l'intérieur d'un crédit de 580,000 

fr. pour secours aux hospices et bureaux de charité. 

Après une contre-discu-sion, on met aux voix les articles. 

L'article 1" est ainsi conçu : 

« Il est ouvert au ministre de l'intérieur on crédit extraordinaire de 

500,000 francs pour dépenses extraordinaires de sûreté générale, » — 

Adopté. 

a Art. 2. Il sera pourvu à la dépense autorisée par le présent décret,au 

moyen des ressources ac ordées par la loi du 8 août 1847 pour les be-

soins de l'exercice 1848. 

a Art. 3.11 se sera rendu compte à une commision spéciale, désignée 

par l'assemblée nationale, de l'emploi des crédiis ouverts pour dépenses 

de sûreté générale. » 

Adopté. 

» Cette commission réglera définitivement le compte d'emploi de ces 

crédits à ia fin de chaque exercice à l'expiration de la gestion de chaque 

ministre de l'intérieur. » 

M. Ducios demande si l'on passera l'éponge sur le passé, et si on ne 

montrera pas à ia commission d'enquête, article par article, le compte des 

dépenses secrètes faites par le gouvernement depuis le 24 février. L'hon-

neur du gouvernement y est engagé. 

M. Uaruier-Pages déclare que dans le comité des finances il a lui-même 

demandé que le compte exact de toutes les dépenses laites par le gouver-

nement depuis le 24 lévrier fut imprimé. 

M. Ducos déclare que c'est dans ce sens que la commission a rédigé 

son projet. 

L'article additionnel est voté. 

L'article 4 donne lieu à quelques observations de M. Pagnerre. il de-

maude, par voie d'amendement que l'on ajoute que la loi est abrogée à 

partir du 24 juin. 

L'assemblée vote l'amendement, puis l'ensemble du projet de décret. 

L'ordre du jour appelle la discussion du rapport de la commission de 

comptabilité relatif au service sléuographique de l'assemblée. 

M. Ducos, rapporteur, explique que c'est par erreur que le rapport a 

été inscri' à l'ordre du jour. 

L'assemblée l'en efface. 

Le budget particulier de l'assemblée a été l'objet d'un autre rapport in-

diqué à l'ordre du jour. 

On demande que l'assemblée se forme en comité secret. 

Aux voix 1 aux voix 1 

M. de Haneé propose de renvoyer celte discussion à une heure plus 

avancée de ia séance. 

line voix. Mais il est déjà plus de 4 heures. 

M. le président l'ait observer qu'il n'y a plut à l'ordre du jour qu'un 

déetet relatif à la garde mobile à cheval ; mais que M. le ministre vient 

de le retirer. 

L'assembiée se forme en comité secret. 

Il est quatre heures et demie. 

Nouvelles locale». 

—M. Grillet, premier adjoint a fait afficher hier l'avis sui-

vant: 

«Des réclamations 1res pressantes sont adressées au maire de 

Lyon au sujet du refus, par quelques personnes, d'acquitter le 

péage des ponts. 

« Étant dans l'obligation de faire respecter tontes les pro-

priétés, le maire rappelle à ses concitoyens que nul ne peut se 

soustraire à ce péage. 

« Ce n'est quepar le respect des droits de tous, qu'une Ré-
publique se fonde et prospère. 

« Fait à Lyon, le 10 juillet 1848. 

«Le maire de la ville de Lyon, 

« GRILLET aîné, adjoint. » 

L'affiche qui précède a motivé hier soir un assez fort ras-

semblement à la tête occidentale du pout Morand. 

—Malgré la stagnation des affaires commerciales et la rate1' 

des transactions dans les grands centres de production, p
eQ
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être môme à cause de cet état de choses, la foire de Beaucair* 

se présente sous les plus heureux auspices. On nous écrit d« 

cette ville que les assortiments sont assez étendus, que to
us

 |
e

s 

magasins sont déjà occupés et qu'il n'en reste plus à louer. On 

ajoute que les acheteurs étrangers affluant déjà et ont entamé 

quelques affaires. 

Il est fortement question de proroger, comme en 181 à, |
a 

foire jusqu'au 10 août. Cette mesure ne profitera guère qu'^ 

commerce de détail. 

On a lieu de croire que les articles de nouveauté ne donnerom 

lieu à aucune affaire sérieuse, en raison de la pénurie d'argent 

et que les consommateurs auront recours au bon marché ; aussj 

augnre-t-on bien des indiennes et de la rouennerie , c'est ce 

qui est prouvé du reste par l'empressement qui s'est déjà f
a
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remarquer dans les achats de ces produits. 

— On nous écrit d'Embrun : 

• Une révolte s'est manifestée , le 3 juillet, parmi les prj, 

sonniers de la maison centrale. Fatigués de l'oisiveté à laquelle 

les condanne la suppression du travail, les condamnés ont 

fait entendre des plaintes , ont proféré des cris. Peu à peu ]
es 

têtes se sont échauffées et , pour comprimer la révolte,
 tt 

garde nationale est venue en aide aux gardiens de la maison, 

Dans la lutte qui a suivi les eiïorts de la garde nationale 

quatre révoltés ont été tués, quatre-vingt environ ont été blés-' 

sés ; l'un d'eux qui se faisait remarquer par sa violence et ses 

cris a eu le bras coopé à l'aide d'une faulx , car les habitants 

accourus pour prêter main forte avaient pris les premières 

armes qui étaient tombées sous leurs mains. 

— On lit dans le Journal de Fillefranche : 

« Dans la nuit du Ie au 2 de ce mois , un projectile incen-

diaire a été lancé sur le château de Mongré, où est cantonné 

un certain nombre de cuirassiers de la garnison de Ville, 

franche : il a pénétré par un carreau de vitre. La violence de 

la commotion a fait briser plusieurs autres vitres de la même 

croisée. Après avoir parcouru quelques chambres, il est tom-

bé par une autre fenêtre, dans la cour où il était encore tout 

enflammé, lorsque les cuirassiers étant decendus se hâtèrent 

de le ramasser et de le rejeterau loin, pour l'isoler d'un amas 

de bois, auquel le feu aurait pu se communiquer. 

« L'autorité judiciaire s'est transportée sur les lieux, are< 

cueilli les débris du projectile , et a reconnu à divers indices, 

en dehors du mur d'enceinte, une place d'où il avait pu être 

lancé, à l'aide d'un appareil quelconque. 

« Nous n'avons point du taire cet événement : il porte avec 

lui un avertissement utile. Le genre de destruction que nom 

venons de signaler , nouveau pour nos contrées , annonce 11 

présence d'individus redoutables et étrangers. Nous engageons 

nos concitoyens à se tenir sur leurs gardes , en exerçaul une 

active surveillance. » 

AVIS — Aux termes du règlement du 11 janvier 1844, les 

candidats inscrits pour le concours d'admission à l'école navale 

seront successivement interrogés par deux examinateurs. 

Ceux des candidats à cette école qui lors de leur inscription, 

ont choisi Lyon pour lieu d examen , sont prévenus que le Ie 

examinateur se rendra Jans celte vide le 5 septembre prochain 

et le 2e le 7 du même mois. 

Les examens auront lieu les jours ci-dessus indiqués dans 

uue des salles du Lycée national. 

Avis — Le programme indiquant le mode et les conditions 

d'admission à l'école dus mineurs de St-Etieune, est déposé al 

bureau du sécrétariat général de la préfecture du Rhône où 

tous intéressés pourront eu prendre connaissance, tous les jouis 

non ferics de dix à 4 heures du soir. 

Les candidats au concours d'admission à cette école devront 

faire opérer, dans le même bureau, leur inscription sur une 

liste ouverte a cet effet, jusqu'au 15 août prochain. L'examen 

préalable aura lieu a Lyon le 16 dn même mois et jours sui-

vants aux lieux et heures qui seront désignés ultén .uremenl. 

On sait que le général Cavaignac est le fils d'un conventionnel mort en 

exil; ce que tout le monde ne sait pas, c'est que la uière du général Û' 

vaignac vit encore, assistant, à l'âge de soixante-seize ans, au triomP1" 

d'une idée soutenue autrefois par son mari et représentée aujourd'hui p* 

son fils. 

M°" Cavaignac a toujours conservé dans sa famille la grande elglorieas* 

tradition républicaine du dix-huitième Mècle. On peut dire que seseD&
Bli 

ont été abrités pendant toute leur jeunesse dans le drapeau de la f^P1' 

blique. 

M°" Cavaignac est un de ces esprits charmants et vigoureux qui laissent 

vieillir le corps et qui trouvent le moyen de rester toujours jeunes; ̂  

une femme de soixante-seize ans qui semble n'avoir reçu de la vieille'" 

que quelques rides pour son intelligente et noble figure. 

— Bien que la place du Panthéon soit toujours occupée par les troup"1 

nous avons pu visiter l'école de Droit, de même que le Panthéon et '<"" 

ses aboids. Les bâtiments de l'école ont eu beaucoup à souffrir. Les W 

lets, la mitraille et les balles y ont fait d'affreux ravages. 
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LYON, — IMPR. DE DUMOULIN ET RONET, 

Sue St-cônw , j $ 


